


 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



À mes chers absents ; 
 
 

À mes parents et ma compagne, pour leur permanente 

bienveillance ;  

À mes amis et mes collègues, pour leur bienveillante patience ;  

 
 

À mon Directeur de thèse, enfin, pour tout ce qu’il me sait lui devoir, et bien plus 
encore... 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 













AARPI Association d’avocat à responsabilité professionnelle 
individuelle 

 
Act. Actualité 

 
AJ Aide juridictionnelle 

AJDA Actualité juridique de droit administratif 

al. Alinéa 

ARCEP Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes 

Art. cit. Article précité 

Art. Article 

Ass. Plén Assemblée plénière de la Cour de cassation 

Bull. civ. Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de 
cassation (suivi de la référence du numéro de chambre) 

Bull. crim. Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation 

C. civ. Code civil 

C. com. Code de commerce 

C. conso. Code de la consommation 

C. conso. Code de la consommation 

C. pén. Code pénal 

C. proc. pén Code de procédure pénale 

c/ Contre 

CA Cour d'appel 

CAA Cour administrative d'appel 

CAA Cour administrative d'appel 

Cass. Civ. Chambre civile de la Cour de cassation 

Cass. Cour de cassation 

CE Conseil d'État 

CEDH Cour européenne des droits de l'homme 

Ch. corr. Chambre correctionnelle 

Ch. Chambre 
Chron. Chronique 

CJUE Cour de Justice de l’Union européenne 

CNB Conseil national des barreaux 

CNCDH                                  Commission nationale consultative des droits de l’homme 

CNIL Commission nationale de l’informatique et des libertés 



COJ Code de l'organisation judiciaire 

Coll. Collection 

Com. Chambre commerciale de la Cour de cassation 

Comm. Communication 

Comm. Commentaire 

Cons. const. Conseil constitutionnel 

Consid. Considérant 

Const. Constitution 

Conv. EDH Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales 

CPC Code de procédure civile 

Crim. Chambre criminelle de la Cour de cassation 

CSPLA C Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique 

D. Décret 

D. Recueil Dalloz 

D. Recueil Dalloz 

DDHC Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

dir. Directive 

Dir. Sous la direction de 

Doctr. Doctrine 

DPO Data Protection Officer ou Délégué à la protection des données 

Dr. Pén. Droit pénal 

DSI Directeur des systèmes d’information 

Éd. Édition 

EFB Ecole de formation professionnelle des Barreaux 

eIDAS Voir Règlement n°910/2014 du 23 juillet 2014 

GAFA Google Amazon Facebook Apple 

GAFAM Google Amazon Facebook Apple Microsoft 

Gaz. Pal. Gazette du Palais 

Gaz. Pal. Gazette du Palais 

Gde ch. Grande chambre 

GDPR General Data Protection Regulation, Voir RGPD 

HTML HyperText Markup Language 

IA Intelligence Artificielle 

Ibid. Ibidem, au me�me endroit 

J. prox. Juge de proximité 

J.-Cl. Juris-Classeur 



JA Juris associations (Dalloz) 

JCP G La semaine juridique, édition générale 

JO Sénat Journal officiel du Sénat 

JOAN Journal officiel de l’Assemblée nationale 

JOEL Journal officiel électronique 

JORF Journal officiel de la République Française 

Jur. Jurisprudence 

L. Loi 

LCEN Loi pour la confiance dans l’économie numérique 

LGDJ Librairie générale de droit et de jurisprudence 

LPA Les Petites Affiches 

MARC Modes alternatifs de règlements des conflits 

MARD Mode alternatif de règlements des différents 

MJD Maison de justice et du droit 

MOOC Massive Open Online Course ou formation en ligne ouverte à 
tous 

N° Numéro 

Obs. Observation 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

Op. cit. Opus citatum, ouvrage précité 

p. Page 

préc. Précité 

PUF Presses universitaires de France 

Rapp. CE Rapport annuel du Conseil d’État 

rapp. Rapport 

RDC Revue des Contrats 

RDCPJ Répertoire des données à caractère personnel collectées 
dansle cadre des procédures judiciaires 

RDP Revue de droit public 

Rec. Recueil 

Règl. Règlement 

Rép. Civ. Répertoire de droit civil Dalloz 

Rép. dr. int. Répertoire de droit international 

Rép. min. Réponse ministérielle 

Req. Requête 

Rev. Sociétés Revue des sociétés 

RFDA Revue française de droit administratif 

RGPD Règlement général sur la protection des données 



RIDC Revue internationale de droit comparé 

RIN Règlement intérieur national de la profession d'avocat 

RLDI Revue Lamy droit de l'immatériel 
RPDP Revue pénitentiaire et de droit pénal 

RPVA Réseau privé virtuel avocats 

RPVJ Réseau privé virtuel Justice 

RRJ Revue de la recherche juridique et de droit prospectif 

RSC Revue de science criminelle et de droit pénal comparé 

RTD civ. Revue trimestrielle de droit civil 

RTD com. Revue trimestrielle de droit commercial 

RTD com. Revue trimestrielle de droit commercial 

RTDH Revue trimestrielle des droits de l’homme 

s. Et suivant(e)s 

Sect. Section 

SEL Société d’exercice libéral 

Soc. Chambre sociale de la Cour de cassation 

Somm. Sommaire 

SPE Société pluri-professionnelle d’exercice 

Spéc. Spécialement 

SPFPL Société de participation financière de professions libérales 

T. corr. Tribunal correctionnel 

TIC Technologies de l'information et de la communication 

UE Union européenne 

UX User eXperience ou expérience utilisateur 

v. Voir 

VIJ Vulgarisation de l'information juridique 

Vol. Volume 



 





Ce n’est pas l’évènement qui nous bouleverse mais l’idée que nous nous faisons de 

l’événement

l’on aurait tort de 

juger les actions d’une époque au point de vue d’une autre époque

en cohérence avec les autres consignes

rencontre des justiciables et de leur juge »

Nicomaque





assurer une justice plus proche des 

citoyens, plus efficace et plus accessible



constitue un 

nouvel outil de mise en relation du justiciable avec la justice. Sa création anticipe les 

regroupements de juridictions civiles et simplifie l’accès au juge

un droit 

destiné à faciliter, sans discrimination, l’accès de tous à toutes les juridictions



une langue naturelle considérée en tant que vecteur de 

connaissances spécialisées

sont faites pour des gens de médiocre entendement



le droit constitue une science dont la rigueur repose sur la 

précision du langage. Un terme juridique employé à la place d’un autre, un terme du 

langage courant employé à la place du terme juridique approprié, peut emporter des 

conséquences aussi fondamentales qu’indésirables 



qui relève de certains juges, de leur 

juridiction »38.







la société a le 

droit de demander compte à tout agent public de son administration





selon l’arrêt attaqué

Madame y fait grief à l’arrêt de par ces 

motifs, la Cour





Il en ressort que 60 % des sondés ne font pas systématiquement confiance aux 

éléments trouvés par eux-mêmes et 5 % n’ont jamais ou presque jamais confiance dans 

les informations trouvées »63





Si 

l’arrêt quasi intégral des juridictions a montré l’échec de son fonctionnement actuel, par 

manque de moyens et d’innovation, d’autres professions réglementées ont su ou pu 

prendre des mesures drastiques pour adapter un minimum leur activité





les outils numériques, que ce soit dans leur documentation, 

leur traitement et classement des dossiers ou dans leur communication





Dans le respect de l’indépendance de l’avocat, 

de l’autonomie des conseils de l’ordre et du caractère libéral de la profession, des décrets en 

Conseil d’État fixent les conditions d’application du présent titre. Ils présentent notamment : […] 

2° Le code de déontologie des avocats préparé par le Conseil national des barreaux ainsi que la 

procédure et les sanctions disciplinaires ; […]

Depuis plusieurs années, le barreau de Paris, en partenariat avec des éditeurs juridiques, 

s’est appliqué à codifier et réunir au sein d’un même ouvrage l’ensemble des règles qui leur 

étaient applicables. À l’image des autres codes juridiques, il rassemble l’ensemble du droit positif 



de la profession intégrant les dispositions légales, règlementaires y compris régionales, 

nationales, internationales communautaires. Tous les textes sont annotés avec la jurisprudence, 

les avis et la doctrine applicables. Le code a désormais une vocation nationale. Le rapport de 

l’Inspection générale de la justice du 15 décembre 2020 constatait « l’inutile diversité et 

complexité des régimes disciplinaires de ces professions, le traitement insatisfaisant des 

réclamations des usagers et certaines insuffisances du contrôle disciplinaire ». L’objectif du code 

est désormais de proposer un document intégrant « uniquement les grands principes des règles 

déontologiques », sans pour autant remettre en cause les textes existants notamment le RIN

Dans sa conception la plus large, l’économie collaborative regroupe un ensemble de pratiques et de modèles 
économiques basés sur des réseaux distribués d’individus et de communautés interconnectés. Ainsi, échangeant 
à travers des plateformes sur le Web de façon simple et fluide, des personnes ne se connaissant pas, partagent 
et coopèrent. Ce faisant, l’économie collaborative renouvelle - parfois profondément - la façon de produire 
(production contributive), de consommer (consommation collaborative), de financer (financement participatif) 
et d’apprendre (connaissance ouverte). On assiste dans l’économie collaborative à une vague de 
désintermédiation par la mise en relation des particuliers (peer-to-peer) et par la mise en place de circuits 
courts, c’est-à-dire d’un lien direct entre les producteurs et les consommateurs. Mais on voit aussi apparaître 
une forme de réintermédiation qui tend à rassembler une offre atomisée ou jusqu’alors intermédiée par des 
acteurs de l’économie traditionnelle



disrupter

legaltech. 

simplifient et optimisent les premières démarches juridiques simples

Elles 

permettent, en faisant usage de la technologie et de logiciels performants, d’offrir une 

large palette de services juridiques aux internautes grâce à des algorithmes de génération 

documentaire

l’avènement, sur un marché donné, d’acteurs Internet 



proposant des services à la demande et soumis à des règles plus souples



la qualité du droit ne 

sera pas forcément meilleure, mais l’expérience client et l’automaticité seront appréciées 

par les consommateurs

Les Océans rouges représentent tous les secteurs d’activité existant aujourd’hui. Ainsi, 

au sein des Océans rouges, les frontières des secteurs sont définies et admises, les règles 

du jeu concurrentiel sont bien connues. Dans les Océans rouges, les entreprises tentent 

de surpasser leurs rivaux afin de s’emparer d’une part plus large de la demande existante. 

Plus l’espace est saturé, plus les perspectives de profit et de croissance se réduisent

constituent donc un marché inconnu, non infecté par la concurrence. Dans les océans 

bleus, la demande est créée plutôt que conquise. Pour les entreprises, il y existe de 

nombreuses opportunités pour une croissance rapide et importante. La compétition 

n’existe pas, car les règles du jeu ne sont pas encore établies et sont à écrire. L’océan 

bleu est une analogie pour décrire l’immensité du potentiel non exploré



la

proposition de ces nouveaux services crée un processus de micro-émancipation vis-à-vis 

des acteurs historiques que sont les avocats et les autres professions juridiques

consommation du droit

réductible à une phase de transition





de la concurrence et 

de l’imagination créative naîtront les outils les plus efficients







ou de grande ampleur, en dehors du cadre confiné des débats entourant la 



production des différents textes juridiques relatifs à l’emploi de ce nouveau média



 

 





En effet, l’article 10 du Règlement intérieur national de la 

profession d’avocat (RIN), relatif à la communication des avocats a été modifié lors de 

l’Assemblée générale du CNB du 3 avril 2020 La réforme conduit à une 

uniformisation des règles de communication des avocats, quel que soit le support, sans 

distinction, désormais, entre la publicité personnelle et l’information professionnelle

seuls les organismes professionnels nationaux, régionaux et départementaux peuvent 

faire, par tout moyen à leur convenance, une publicité informative générale sur le notariat, 

les services qu’il peut offrir et les moyens dont il dispose pour répondre aux besoins de la 

clientèle

des campagnes 



de communication visant à promouvoir le rôle des notaires et à informer le public sur ses 

missions

Ainsi l’article 4.4.1 du Règlement National prévoit que toute publicité à 

caractère personnel est interdite au notaire. Une étude ne peut pas utiliser des éléments 

comme le nom de ses clients ou le chiffre d’affaires pour attirer de la clientèle. Le 

démarchage est par conséquent interdit. Par ailleurs, le même texte énonce que « toute 

intervention publique doit fait l’objet d’une information préalable au président de 

chambre

se 

limite strictement à l’existence d’un panonceau et de faireparts de nomination, pour les 

offices créés (avis d’installation dans deux journaux locaux avec annonce visée par les 



instances professionnelles)



Les avocats ont été sévèrement touchés par la crise sanitaire leur imposant une 

réactivité quasi immédiate et importante en termes d’investissements. Ainsi, en matière 

d’outils numériques, les logiciels de traitement ou de gestion en commun, signature 

électronique, solutions cloud, mise à disposition d’intranet ou de plateforme web 

collaboratifs pour les clients sont autant d’outils utilisés par certains cabinets pionniers 

qui se sont largement démocratisés ces derniers mois. Néanmoins, la pleine numérisation 

de la profession soulève cependant encore des questionnements liés principalement aux 

garanties exigées en matière de secret professionnel, de confidentialité et de sécurisation 

des données notamment au regard du récent Règlement général de protection des données 

(RGPD). Pour garantir le lien avec leurs clients, particulièrement touchés par la crise 

sanitaire, de nombreux confrères ont massivement fait appel à des newsletters ou 

sollicitations personnalisées pour informer de la continuité d’activité du cabinet, des 

prestations spécifiques qu’ils ont pu proposer pendant la crise ou encore garder un lien en 

dépit de l’activité ralentie des entreprises. L’investissement, la mise à jour ou le 

développement de nouveaux contenus sur leurs sites internet, leurs réseaux sociaux ont 

ainsi été observés : intégration de chatbot ou d’applications au sein des sites internet, 

création de contenus audiovisuels, rendez-vous en ligne via des applications telles Skype, 

Zoom, Meet, etc., association sur des annuaires en ligne ou plateformes de mise en relation 

entre avocats et clients potentiels

Les chantiers d’innovation demeurent cependant en matière de 

dématérialisation, d’automatisation, de désintermédiation. Ils passeront nécessairement 

par des expérimentations hasardeuses parfois prometteuses concernant par exemple le 

legal design, les outils prédictifs ou encore une meilleure synergie dans la digitalisation 

des procédures judiciaires



 

 





« de toute forme de communication directe ou 

indirecte, dépassant la simple information, destinée à promouvoir les services d’un avocat 

à l’attention d’une personne physique ou morale déterminée

L’avocat peut librement se déplacer pour exercer ses fonctions. Dans 
les conditions fixées par décret en Conseil d’État, l’avocat est autorisé à recourir à la publicité ainsi qu’à la 
sollicitation personnalisée. Toute prestation réalisée à la suite d’une sollicitation personnalisée fait l’objet 
d’une convention d’honoraires





 





 
 
 
 
 

§ 1 LES ÉLÉMENTS DU SITE INTERNET DE L’AVOCAT 



1. LES LIMITES FIXÉES AU CHOIX DU NOM DE DOMAINE 



bitch.com ».

le nom de domaine doit comporter le nom de l’avocat ou la 

dénomination du cabinet en totalité ou en abrégé, suivi ou précédé du mot « avocat ». Ainsi, 

il a déjà pu être jugé que la pratique consistant à ne pas faire apparaître l’identité de 

l’avocat exploitant le domaine constituait une infraction aux règles sur la publicité

individuelle, ainsi qu’un acte de concurrence déloyale et un manquement aux principes 

essentiels de loyauté, de modération et de discrétion auxquels sont tenus les avocats

Le site de l’avocat et le nom de domaine doivent refléter avec 

exactitude l’activité et le mode d’exercice. L’avocat est tenu à un devoir de probité et son 

site doit être le reflet exact de son mode de fonctionnement. De même, le nom de domaine 

ne doit pas non plus avoir un caractère trompeur ni ne prêter à confusion





2.  L'USAGE ABUSIF DU TERME D'AVOCAT DAN LE NOM DE DOMAINE 



« à l’offre concomitante d’accès à des fiches juridiques, est de 
nature à créer, dans l’esprit du public non averti, qui peut croire être en relation avec des avocats, une 
confusion sur la qualité de ses interlocuteurs ; que, par ces énonciations et appréciations, la cour d’appel, qui 
a estimé que l’utilisation [de ces noms] prêtait à confusion, a pu […] ordonner, en réparation, la suppression 
de ces noms de domaine ou leur transfert au CNB, chargé de représenter la profession d’avocat

que le 
nom de domaine “avocat-divorce.Com” était exploité sans que n’y soit nommément désigné le cabinet 
concerné, situation aboutissant à une appropriation d’un domaine d’activité que se partage l’ensemble de la 
profession et entretenant la confusion dans l’esprit du public, mis directement en relation avec le site personnel 
de Mme X… par l’usage de mots-clés aussi généraux, la cour d’appel a pu en déduire que cette pratique 
consistant à ne pas faire apparaître l’identité de l’avocat exploitant le domaine constituait une infraction aux 
règles sur la publicité individuelle, ainsi qu’un acte de concurrence déloyale et, partant, un manquement aux 
principes essentiels de loyauté, de modération et de discrétion auxquels sont tenus les avocats





La forme c’est le fond qui remonte à la surface



accountability

in fine

call to action



storytelling



 
L’avocat participant à un blog 

(A) ou à un réseau social (B) en ligne doit respecter les principes essentiels de la profession 

ainsi que l’ensemble des dispositions du présent article Des règles complémentaires 

peuvent également s’ajouter selon le barreau d’appartenance de l’avocat qui dispose de 

son propre règlement intérieur. Complétant les dispositions légales liées à l’information 

loyale et sincère, l’avocat est tenu de respecter les principes essentiels de la profession 

notamment la dignité, la probité, la délicatesse, la modération et la courtoisie »188

Personal 

branding







En revanche, l’usage de certains réseaux sociaux, notamment les plateformes 

de rencontre, telles Tinder ou Grinder, par des avocats à titre professionnel sont ainsi par 

nature incompatibles avec les règles légales et déontologiques. En effet, les conditions 

générales d’utilisation de tels réseaux sociaux interdisent généralement la création de 

profils professionnels à des fins de promotion ou de démarchage des utilisateurs. De la 

même façon, toute promotion de prestations juridiques ou d’un avocat en particulier sur ces 

sites internet serait contraire aux principes essentiels guidant la profession d’avocat 

notamment la dignité

L’avocat ne doit pas confondre sa vie professionnelle et privée. L’avocat ne peut 

sur sa page professionnelle publier des textes, photos ou vidéos sans lien avec sa profession. 

C’est le cas par exemple de photos d’avocats, faisant état de leur titre, pris avec leurs 

enfants ou membres de leurs familles ou encore vidéos d’eux s’adonnant à une 

consommation excessive d’alcool





Ce régime de responsabilité vient d’être aménagé par l’article 27 de la loi HADOPI, qui a vocation à 
s’appliquer indistinctement à l’ensemble des services de communication au public par voie électronique, ce 
qui inclut le blog. Lorsque l’infraction résulte du contenu d’un message adressé par un internaute, le blogueur 
éditeur est responsable du contenu déposé par des tiers sur son blog : (1) s’il a eu connaissance effective du 
message illicite avant sa mise en ligne, ou (2) si, dès le moment où il en a eu connaissance, il ne l’a pas retiré 
rapidement



social media fatigue

211 le terme « d’ami » employé 

pour désigner les personnes qui acceptent d’entrer en contact par les réseaux sociaux ne 

renvoie pas à des relations d’amitié au sens traditionnel du terme. En l’espèce, un avocat 

au barreau de Paris avait cherché à contester la légitimité d’une décision du Conseil de 

l’Ordre rendue à son encontre, en pointant du doigt le fait que les membres de la formation 

de jugement entretenaient des « liens d’amitié » sur les réseaux sociaux. Ainsi, lorsqu’un 

avocat est « ami » sur Facebook avec un magistrat cela signifie simplement un moyen de 



communication spécifique entre des personnes qui partagent les mêmes centres d’intérêt, et

en l’espèce la même profession



 





 

§ 1 LA QUESTION DES RÈGLES DÉONTOLOGIQUES 



display

display

faire état 

de sa qualité et permettre, quel qu’en soit le support, de l’identifier, de le localiser, de le 

joindre, de connaître le barreau auquel il est inscrit, la structure d’exercice à laquelle il 

appartient et le cas échéant, le réseau dont il est membre



le display ne permet pas toujours d’inscrire toutes les mentions obligatoires dans le cadre 

du support publicitaire lui-même. Ces dernières doivent impérativement être rendues 

directement accessibles, sous réserve que les informations pertinentes permettant 

d’identifier aisément l’avocat annonceur y figurent

newsletter

prohibe le recours à la sollicitation personnalisée par message textuel 

envoyé sur un terminal téléphonique (SMS), cette restriction tient compte, d’une part du 

caractère intrusif de ces « minimessages » qui s’apparentent à du démarchage 

téléphonique, lui-même prohibé par les obligations déontologiques de la profession 

d’avocat (RIN, art 10.3), d’autre part, de ce que, par leurs caractéristiques, ces 

« minimessages » ne permettent pas d’assurer, dans tous les cas, un contenu respectant les 

obligations d’information posées par le RIN (article 10.2). Il s’ensuit que ces restrictions 

sont proportionnées aux raisons impérieuses d’intérêt général de protection de 

l’indépendance, de la dignité et de l’intégrité de la profession d’avocat d’une part, et de 

bonne information du client d’autre part. Elles sont donc compatibles avec la 

directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 

intérieur



display Rich Media

advertainment

advertising entertainment

advertainment

métavers les métavers désignent les univers 

virtuels en deux ou trois dimensions, créés artificiellement par un logiciel et hébergeant une 

communauté d’utilisateurs capables de s’y déplacer et d’y interagir par le biais d’un avatar. 

Plusieurs sociétés ont développé des jeux de rôle sociaux dont le plus connu est Second 



Life224. La particularité de ce simulateur de monde est que les membres, surnommés les 

« Résidents », peuvent faire la même chose que dans la vie réelle, comme acheter des biens 

ou des services et même passer des entretiens d’embauche en chattant avec leurs futurs 

employeurs 





Jamie 

Casino

Jamie Casino 



§ 2 LA NOTATION DES AVOCATS EN LIGNE 



beaucoup d’avocats sont désemparés face à des avis ou des notes injustifiés. L’épandage 

émotionnel de certains internautes n’est absolument pas pertinent



likes



self-disclosure »

likes 

gos



toute allégation ou imputation d’un fait qui porte atteinte à 

l’honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est amputé (...). 

La publication directe ou par voie de reproduction de cette allégation ou de cette imputation 

est punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise une personne ou 

un corps non expressément nommé, mais dont l’identification est rendue possible par les 

termes des discours, cris menaces, écrits ou imprimés, placards ou affiches incriminés



droits fondamentaux des personnes physiques lors du traitement 

des données personnelles







§ 1. LES GARDE-FOUS DE LA PUBLICITÉ DE L’AVOCAT

contra legem



service a été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme 

public ou privé alors que ce n’est pas le cas, ou s’il ne respecte pas les conditions de 

l’agrément, de l’approbation ou de l’autorisation reçue sont des pratiques considérées 

comme trompeuses





§ 2 LA PROMOTION DE L’AVOCAT SUR LES SITES TIERS 











responsive design

digitale native generation

Ibid



 

 





Aujourd’hui, les évolutions des technologies numériques ou « digitales » (

, réseaux sociaux, téléconsultation, intelligence artificielle, etc.) continuent de 

transformer les usages et modes de fonctionnement des cabinets d’avocat. Ces technologies 

numériques, rapidement diffusées et adoptées, bouleversent les manières des avocats de 

prodiguer des conseils, de rédiger des actes, d’interagir avec leurs clients ou encore 

d’exploiter les opportunités à la recherche d’avantages concurrentiels

travaillant avec le nouveau système digital à développer leurs 

compétences. Dans leur forme minimaliste, les innovations au niveau de l’organisation 

digitale n’impliquent qu’une composante technologique, c’est-à-dire des modifications 

dans les logiciels et les matériaux qui sont nouveaux les avocats. Cela dit, l’organisation 



digitale est souvent définie comme une forme organisationnelle perfectionnée fortement 

imbriquée à son système d’information. Il s’agirait donc d’un processus de travail dans 

lequel les avocats et des machines exécutent des processus et des activités en utilisant 

l’information juridique, l’intelligence artificielle et d’autres ressources afin de créer des 

services et prestations au service des justiciables



 



invite à envisager les différentes formes que peut prendre cet outil 

numérique

Il convient de noter que les dirigeants 

d’entreprises de la science actuarielle ne sont pas les pionniers de cette discipline

anticiper le résultat des décisions judiciaires en se 

fondant sur les statistiques. Cependant, les legaltech prédictives d’aujourd’hui ne sont que 

les héritières d’une méthode déjà utilisée depuis les années 1950 baptisée la 

« jurimétrie »287.

Ensembles de données numériques 
extrêmement volumineuses, détenues par les sociétés, les gouvernements ou n’importe quelle autre 



organisation et qui sont ensuite analysées en profondeur grâce à des algorithmes informatiques permettant 
ainsi le passage de données brutes à des données valorisées



§ 1 LES OUTILS NUMÉRIQUES DE MISE  

EN RELATION AVEC LES CLIENTS DE L’AVOCAT



des prestations juridiques de qualité. Considéré comme un maillon du processus de 

l’accès au droit, l’essor de la téléconsultation semble exiger un changement organisationnel 

et culturel important pour les cabinets d’avocats et leurs clients. Partant de ce contexte, 

cette étude propose d’analyser les facteurs de nature technologique, organisationnelle et 

externe capables de promouvoir l’émergence des pratiques de téléconsultation dans les 

cabinets d’avocat

Or, les besoins des avocats face à ces nouveaux dispositifs technologiques sont 

relativement compliqués. Parmi les éléments de cette complexité, il faut mentionner la 

diversité des parties prenantes, l’adhésion des justiciables, la fiabilité technologique, la 



compatibilité avec les pratiques juridiques et légales existantes ou encore le respect des 

conditions de la déontologie de la profession d’avocat en vigueur en matière de protection 

des données juridiques. Tout en les réaménageant, le dispositif de téléconsultation doit 

pouvoir s’insérer dans l’organisation judiciaire









deep learning »



Le chatbot évolue en un nouveau mode de communication alternatif à la 

relation avec un avocat. Néanmoins, étudier le phénomène de l’intelligence artificielle au 

sein d’un cabinet d’avocat invite à envisager les différentes formes que peut prendre cet 

outil numérique. Le consonaute du droit en tant qu’acteur de son litige et plus largement le 

citoyen vient chercher sur Internet des informations sur sa problématique juridique, voire 

un retour d’expériences. Il utilise la toile pour trouver et prendre rendez-vous avec un 

professionnel du droit. De plus, il utilise aujourd’hui Internet pour bénéficier de conseils, 

voire d’un rendez-vous personnalisé. Les sites Internet des avocats mettant en relation 

directe le consonaute du droit et le professionnel en direct via une webcam ne cessent de se 

développer. Ils offrent tantôt des services gratuits tantôt des services payants, plus ou moins 

onéreux. Toutefois, grâce à l’intelligence artificielle et notamment aux agents 

conversationnels, deux types de services peuvent être offerts aux consonautes du droit. En 

premier lieu, il s’agit d’une utilisation afin d’effectuer une prise de rendez-vous avec le 

client. En second lieu, les chatbots ont l’avantage d’être continuellement accessibles, à la 

différence des avocats, en matière de disponibilité notamment. Par conséquent, le 

consonaute du droit peut échanger, dialoguer de façon naturelle afin de récupérer une 

réponse juridique personnalisée et contextualisée 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, lorsqu’il 

est impossible d’entrer directement en contact avec un avocat

Malgré tout, l’émergence de ces offres de prestations juridiques en lien avec 

la notion de consultation juridique alors même que la loi du 31 décembre 1971 indique 

qu’une consultation consiste en « une prestation intellectuelle personnalisée qui tend à 

fournir un avis concourant par les éléments qu’il apporte à la prise de décision du 

bénéficiaire » et soumise à des conditions de diplômes pose des interrogations. Ces 

prestations, sont-elles véritablement conformes aux règles déontologiques dès lors qu’elles 

sont fournies par une intelligence artificielle ? À côté du conseil, des prestations 

d’information sont également proposées. L’information n’est pas un acte juridique. Elle 

n’est par conséquent pas soumise à la réglementation applicable aux actes. Il s’agirait donc 

d’informations répondant à des besoins spécifiques des internautes comme préparer un 

rendez-vous, être orienté vers le bon spécialiste, comprendre les enjeux de son litige, 

distinguer si son problème est d’ordre judiciaire ou administratif ou accéder à un savoir 



juridique plus pointu. Il s’agit d’un renouvellement à l’accès au droit et à la justice par le 

citoyen. Ainsi incorporé au sein d’un site d’un cabinet d’avocat, l’agent conversationnel 

peut répondre aux questions des consonautes du droit

Enfin, une autre approche est possible, où le chatbot n’interagit plus 

directement avec le client, mais en second plan, en tant qu’outil à la disposition de l’avocat.

Ce type d’utilisation permet à ce dernier de se concentrer sur les tâches qui ont une plus 

grande valeur ajoutée. Dans la sphère de la relation client, le chatbot se révélera 

notamment habile pour assister l’avocat sur des recherches juridiques d’informations 

volumineuses, ou en gérant les honoraires, ainsi que les relances de paiement. Ces robots 

se transforment en assistants d’accès à la connaissance pour l’avocat au lieu de se trouver 

en concurrence avec ce dernier



Les avocats utilisent également l’IA pour procéder à une analyse des bases de 

données jurisprudentielles (BDJ) afin de procéder à une analyse des décisions permettant, 

tout comme un juriste le ferait, d’en tirer des conclusions pertinentes afin d’entrevoir les 

premiers éléments de réponse au dossier d’un client du cabinet. Dans ce contexte, plusieurs 

cabinets américains utilisent désormais l’intelligence artificielle au sein de leurs structures, 

à l’image de l’algorithme baptisé Ross. Ce dernier libère l’avocat des tâches fastidieuses 

qui prennent beaucoup de temps en s’occupant notamment de la recherche juridique. 

S’appuyant sur la technologie du super ordinateur Watson308, le robot Ross n’agit pas 

comme une simple base de données répondant à de traditionnelles requêtes par mots-clés, 

mais traite directement une question, construit automatiquement un projet de réponse 

argumentée, étayée et logique, au lieu de suggérer des résultats bruts. En effet, il est capable 

de sélectionner de manière autonome les résultats pouvant affecter, positivement ou 

négativement, l’affaire en cause. Toutefois, Ross ne peut pour l’instant pas remplacer 

totalement un avocat expérimenté, son rôle étant limité à celui d’un bon assistant

Waston est notamment connu pour avoir remporté en 2011 le jeu télévisé « Jeopardy! » face à des champions 
humains. Ce jeu consiste à deviner non les réponses à des questions, mais les questions à des réponses



Devons-nous donner des droits aux robots et fixer 

leur durée de temps de travail hebdomadaire comme pour les collaborateurs et les 

salariés ?

s’agir de réponses erronées à une question de droit lorsqu’une 

technologie est utilisée par un avocat comme collaborateur électronique. En effet, si 

l’avocat ne vérifie pas la recherche qui a été effectuée par les algorithmes, la gestion du 

dossier de son client peut être entachée d’erreurs. Il peut ensuite s’agir, concernant 

l’utilisation de la justice prédictive, d’une mauvaise appréciation des chances de victoire 

de l’action en justice. Enfin, il peut s’agir, d’atteintes aux données personnelles des clients 

qui converseraient avec une IA via un système de chat incorporé sur le site de l’avocat





Toutefois, quand celle-ci dit vouloir détruire 



l’humanité, est-elle responsable de ses propos ? Toujours est-il qu’un enfant apprend qu’il 

agit bien ou qu’il agit mal respectivement par des rétributions et des félicitations, mais aussi 

par des sanctions et de la réprobation

D. Cardon, À quoi servent les algorithmes. Nos vies à l'heure des big data : Seuil, La république des idées, 2015, 
p. 58.



permettant le 

remplacement de collaborateurs et de salariés humains doit être soumise à interrogation, 

le but étant de saisir à quel point ces usages sont justifiés. Depuis plus d’une dizaine 

d’années, l’évolution des connaissances cognitives, notamment celles permises par 

l’intelligence artificielle, a véritablement posé le champ de la roboéthique comme discipline 

à part entière. La recherche d’une éthique a fait intervenir des scientifiques, mais aussi des 

philosophes et des sociologues qui travaillent en commun pour initier les machines à la 

déontologie

deep learning

deep learning,



§ 2 LES OUTILS NUMERIQUES D’AIDE A LA DECISION 



l’importance des nouvelles technologies et de leur 

intégration au sein des activités des cabinets d’avocat

Un Code, quelque complet qu’il puisse paraître, n’est 

plutôt achevé que mille questions inattendues viennent s’offrir au magistrat



il donne également à celui de 

« prédiction » un sens que « prévision »

open data







Raboter les particularités et spécificités de chaque situation refait également 

planer la crainte d’une justice robotisée

mens rea

A. , La politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique : Paris, La Découverte, 2010





actuellement 

personne ne peut se targuer de pouvoir prédire un fait d’une personne déterminée dans un 

délai de plus de quelques jours, voire de quelques mois



Ainsi, lorsque des juridictions rendent des décisions contradictoires ou 

extrêmement différentes, alors que les données factuelles et juridiques sont similaires, voire 

identiques, la sécurité juridique s’éloigne et la confiance des justiciables et de leurs conseils 

s’anémie



smart »

,







« Sous réserve des 

dispositions particulières qui régissent l’accès aux décisions de justice et leur publicité, les 

décisions rendues par les juridictions judiciaires sont mises à la disposition du public à titre 

gratuit sous forme électronique. Les nom et prénoms des personnes physiques mentionnées 

dans la décision, lorsqu’elles sont parties ou tiers, sont occultés préalablement à la mise à 

la disposition du public. Lorsque sa divulgation est de nature à porter atteinte à la sécurité 

ou au respect de la vie privée de ces personnes ou de leur entourage, est également occulté 

tout élément permettant d’identifier les parties, les tiers, les magistrats et les membres du 

greffe. Les données d’identité des magistrats et des membres du greffe ne peuvent faire 

l’objet d’une réutilisation ayant pour objet ou pour effet d’évaluer, d’analyser, de comparer 

ou de prédire leurs pratiques professionnelles réelles ou supposées. La violation de cette 

interdiction est punie des peines prévues aux articles 226-18, 226-24 et 226-31 du code 

pénal, sans préjudice des mesures et sanctions prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 





 







Les enjeux éthiques de la justice prévisible



ont obtenu auprès du tribunal de 

commerce de Paris une mesure d’instruction permettant d’envoyer des huissiers chez 

Doctrine afin de recueillir les courriels et factures pour étayer leurs soupçons

« sans rapport avec l’objet du litige »

« Pour 

pouvoir récupérer des éléments de preuve faciles à effacer sur des supports informatiques, 

il faut un effet de surprise. C’est pour cela que l’article 145 du code de procédure civile 

autorise à ne pas appliquer les règles du contradictoire »411. Nous pouvons donc considérer 

qu’il s’agit là d’une victoire judiciaire pour la legaltech qui se plaint spécifiquement de la 

difficulté d’obtenir les décisions de justice pour pouvoir, ensuite, les intégrer à son moteur 

de recherche ».



 

prédire les décisions 

à venir dans des litiges similaires à ceux analysés, c’est-à-dire d’identifier quelle solution

sera donnée à un litige X par un juge Y, soit au vu des données du litige X, soit par une 

analyse des écritures des parties





§1. LA DIFFICILE COMPREHENSION DU DROIT  



Nicomaque Aristote.



fake news



 publications, la 

diffusion ou la reproduction, par quelque moyen que ce soit, de nouvelles fausses, de pièces 

fabriquées, falsifiées ou mensongères

de nature à 

ébranler la discipline ou le moral des armées ou à entraver l’effort de guerre de la Nation

§2. LES OUTILS INNOVANTS DE CLARIFICATION  
DU DROIT MISEN PLACE PAR LES AVOCATS 

 



 



DC



 

 

Click’n’requête



 



 
 

plan language



Desing-Thinking

design thinking

Change by Design
440 Nous avons besoin d’une approche 

de l’innovation qui soit puissante, efficace et largement accessible de sorte à pouvoir 

l’intégrer à tous les aspects de l’économie et de la société, individuelle ou collective [et ce] 

afin de générer des idées nouvelles qui aient un impact grâce à leur réalisation



Le langage clair. 





la messagerie 

électronique utilisée avec le client est un parchemin qui entre et sort du sanctuaire de 

l’avocat



le problème principal n’est plus le secret, mais la difficulté à dégager la vérité dans un 

univers saturé d’informations, de communications et de rumeurs (...)





§1. LA NÉCESSAIRE PROTECTION DES CORRESPONDANCES  
DE L’AVOCAT EN LIGNE  

 



Bring Your Own Device





Comme dans le droit commun applicable aux mesures de surveillance 

nationale

 





« au type de modèle de service qui répondrait 

convenablement aux besoins actuels et futurs de leur cabinet



 pas encore pleinement 

adopté par la pratique

§2. LE TRANSFERT DES CORRESPONDANCES DE L’AVOCAT A L’ÉTRANGER 
 



 

 





privacy by design »

accountability »

posteriori

le responsable du traitement met en œuvre, tant au 

moment de la détermination des moyens du traitement qu’au moment du traitement lui-

même, des mesures techniques et organisationnelles appropriées, telles que la 

pseudonymisation, qui sont destinées à mettre en œuvre les principes relatifs à la protection 

des données



responsabilisation



 
 

Data Protection Officer

d’assurer les missions relatives 

à la protection des données personnelles, auprès de la CNIL. Le DPO est son successeur, 

mais leurs statuts sont similaires. Pour autant, le CIL ne devient pas automatiquement 

Délégué à la protection des données puisqu’une déclaration en ligne sur le site de la CNIL 

est nécessaire



l’avocat Délégué à la Protection des Données doit refuser de représenter toute personne 

ou organisme pour lesquels il exerce ou a exercé la mission de correspondant à la 

protection des données à caractère personnel ou de Délégué à la Protection des Données 

dans le cadre de procédures administratives ou judiciaires mettant en cause le responsable 

des traitements



Les missions de mise en conformité peuvent intervenir dans des contextes très 

différents (M&A, suite à un contrôle de la CNIL ou dans le cadre d’un changement de 

gouvernance). Elles procèdent cependant de façon assez similaire et supposent un travail 

de documentation important

La mise en conformité RGPD commence très généralement par une revue du 

site internet du client dans la mesure où la majorité des acteurs disposent désormais d’un 

site internet. L’audit du site permet déjà de tirer des conclusions provisoires quant aux 

actions de conformité déjà mises en place ou nécessaires (présence d’une politique de 

confidentialité, formulaires de recueil du consentement, transparence et information…). La 

question des cookies occupe une place spécifique du fait de l’actualité : à ce titre, la CNIL 

veille à ce que le dépôt de cookies se fasse conformément à ses recommandations et a d’ores 

et déjà réalisé une première campagne de contrôle en 2021. Par ailleurs, la mise en 

conformité du site internet suppose également de s’assurer du respect des règles de sécurité 

informatique499.

La seconde étape consiste à cartographier l’ensemble des flux de données qui 

transitent au sein de la structure à mettre en conformité. Cette étape centrale consiste à 

scanner l’ensemble des traitements et recenser les informations principales (types de 

données, personnes concernées, durée de conservation, mesures de sécurité, destinataires 

et sous-traitants). C’est sur la base de ce registre de traitement, qui n’est pas obligatoire, 

mais recommandé, que la politique de mise en conformité sera déterminée et les actions 

planifiées 

La plus-value de l’avocat DPO réside dans sa capacité de cartographie 

exhaustive des flux de données, mais surtout dans les étapes ultérieures et notamment en 

vue de reprendre la documentation contractuelle entre responsable de traitement et sous-

traitants au titre des traitements de données personnelles réalisés. La mise en conformité 

suppose aussi de prendre en compte la nature des données personnelles, mais également les 

transferts effectués, potentiellement à l’international afin de s’assurer de la présence d’un 

cadre légal pour ce transfert. Au-delà des étapes classiques de mise en conformité, le RGPD 



pose des problématiques dans des situations particulières, en fonction de la nature des 

données (données sensibles, NIR, etc.) notamment

 





in futurum





la preuve littérale, ou preuve 

par écrit résulte d’une suite de lettre, de caractères, de chiffres ou de tous autres signes ou 

symboles dotés d’une signification intelligible, quels que soient leurs supports et leurs 

modalités de transmission



§1. LE CADRE JURIDIQUE DE L’ACTE D’AVOCAT 

 pas encore pleinement adopté par la 

pratique

 

une archive électronique dont 

certains composants, spécifiquement les signatures électroniques, ne peuvent pas être 

représentés sur support papier sous une forme visible et lisible. Par ailleurs, il n’est pas 

possible d’obliger une ou plusieurs parties à accepter la dématérialisation, si elle s’y 

oppose. À cet égard, l’avocat opérant ou les avocats contresignataires ne peuvent opter 

pour la dématérialisation de l’acte d’avocat, de leur propre autorité, même s’il en va de 



l’intérêt de leurs clients

 



§2. L’USAGE DE LA BLOCKCHAIN PAR LA PROFESSION D’AVOCAT 



une blockchain constitue une base qui contient l’historique de tous les échanges effectués 

entre ses utilisateurs depuis sa création

sans prérequis juridiques le plus souvent, comme une identification 

même sommaire). En second lieu se trouve la blockchain hybride. Dans ce cas, le processus 



de sélection du bloc à ajouter à la blockchain est contrôlé par un panel d’organismes, tels 

que des institutions juridiques. Le droit de lire la blockchain peut être ouvert au public ou 

restreint à certains utilisateurs. En dernier lieu, nous trouvons la chaîne de bloc privée dont 

l’accès au réseau est restreint à certains utilisateurs sélectionnés par une autorité 

centrale

la Commission TIC des Notaires du Grand 

Paris a ainsi proposé de positionner le notariat, tiers de confiance par excellence, en tant 

qu’opérateur de services de Blockchain, pour produire et sécuriser les preuves 

d’applications informatiques

C’est pourquoi il était 

important pour la profession notariale de comprendre cette technologie et de se 

l’approprier. Une infrastructure technique de Blockchain a ainsi été intégrée à de la 

plateforme « IntraNotaires » de services professionnels du notariat francilien, pour 

permettre à la profession de se familiariser avec cette technologie en se donnant la 

possibilité de tester différents cas d’usage concret pour la profession



 







 







Quis custodiet ipsos 

custodes ? »



cloud 

computing







 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 







 

 



Innovation : toujours 

dangereuse



 



§1. L’ESSOR DE L’ÉCONOMIE COLLABORATIVE 



 







 



§2. LA STRATEGIE MARKETING DES LEGALECH 
 



 



l’aspect le plus important de la stratégie de l’Océan 

bleu est issu de son rejet de la stratégie conventionnelle selon laquelle il doit exister un 

arbitrage entre coût et valeur. Selon cette théorie, les entreprises peuvent soit créer plus de 

valeur pour les clients à un coût plus élevé, soit créer une valeur raisonnable à un coût 

moins élevé 



 



 
 

 

 





 

à la suite de la 

réforme de l’agrément des associations de protection de l’environnement de juillet 2011575.



Cette dernière associe, par exemple, crowdfunding et action collective. La défense de 

l’intérêt collectif qui réside dans la protection de l’environnement et de la santé est, 

toutefois, souvent trop coûteuse et dissuasive. Dans cette approche, la plate-forme ayant 

constaté une atteinte ou un risque d’atteinte à l’environnement ou à la santé publique

 



Adwords



 









§1. LA GESTION DES LITIGES EN LIGNE 

 

 



Libertés 
et droits fondamentaux



Coase Coase

 



 

.



 

il peut mesurer 

différents aspects comme la disponibilité, le talent d’orateur de l’avocat ainsi que la 

longueur des écritures et le soin avec lequel elles ont été préparées, et il est vrai que ces 

aspects permettent dans une certaine mesure de tirer des conséquences quant à la qualité 

juridique

 

Je souhaite 

que le numérique permette de résoudre plus rapidement des conflits de la vie quotidienne, 

simplement par le recours à la médiation en ligne



 



Forum des droits sur 

l’Internet

in





a fourth party



 
 



constitue une opération de crédit tout acte par lequel une personne 
agissant à titre onéreux met ou promet de mettre des fonds à disposition d’une autre personne ou prend, dans 
l’intérêt de celle-ci un engagement par signature telle qu’un aval, un cautionnement, ou une garantie. Sont 
assimilés à des opérations de crédit, le crédit-bail, et, de manière générale, toute opération de location 
assortie d’option d’achat



quota litis



l’affectio 

communitatis









§2. LES LEGALTECH FACTEUR DE COMPETITIVITE POUR LES AVOCATS 

 



A contrario



 







Do-it-yourself Do-it-with-me Do-it-for-

me



annus mirabilis, 





§1. LE MONOPOLE DE L’EXERCICE DU DROIT PAR LES AVOCATS   



 







 





§2. LES ATTEINTES EN LIGNE AU MONOPOLE DES AVOCATS 

 



scanne les pièces de son dossier et les joint à sa déclaration en ligne





in limine litis

La signature nécessaire à la perfection d’un acte juridique identifie celui qui l’appose. Elle 
manifeste le consentement des parties aux obligations qui découlent de cet acte. Quand elle est apposée par un 
officier public, elle confère l’authenticité à l’acte. Lorsqu’elle est électronique, elle consiste en l’usage d’un 
procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache. La fiabilité de ce procédé 
est présumée, jusqu’à preuve contraire, lorsque la signature électronique est créée, l’identité du signataire 



assurée et l’intégrité de l’acte garantie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État



 
 







§1. LA CHARTE ÉTHIQUE, UN PARANGON DE VERTU  





1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur 
ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée 
contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à 
la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public 
ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de 
la vie privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, 
lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement 
établie. 

3. Tout accusé a droit notamment à : 

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature et 
de la cause de l’accusation portée contre lui ;

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer 
un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice 
l’exigent ;

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;

e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l’audience. » 





Toute personne physique ou morale exerçant l’activité définie au premier alinéa de l’article 14 est responsable 
de plein droit à l’égard de l’acheteur de la bonne exécution des obligations résultant du contrat, que ces 
obligations soient à exécuter par elle-même ou par d’autres prestataires de services, sans préjudice de son 
droit de recours contre ceux-ci. Toutefois, elle peut s’exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en 
apportant la preuve que l’inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable, soit à l’acheteur, soit 
au fait, imprévisible et insurmontable, d’un tiers étranger à la fourniture des prestations prévues au contrat, 
soit à un cas de force majeure





§2. LES EFFETS JURIDIQUES DE LA CHARTE ÉTHIQUE 

 

soft 

law

hard law 

Le droit souple, étude annuelle 2013



legaltech

De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit



legaltech





 

1. LA LABELLISATION DES LEGALTECH 



 



Je considère que les legaltech B to C sont à proscrire parce que 

le particulier ne sait pas

« une activité d’intérêt général qui a 

pour objet de fournir des documents de référence élaborés de manière consensuelle par 

toutes les parties intéressées, portant sur des règles, des caractéristiques, des 

recommandations ou des exemples de bonnes pratiques, relatives à des produits, à des 

services, à des méthodes, à des processus ou à des organisations. Elle vise à encourager le 

développement économique et l’innovation tout en prenant en compte des objectifs de 

développement durable





à savoir si les 

avocats sauront s’adapter à ces innovations ou s’ils seront devancés par ces licornes

certains experts estiment que les innovations des legaltech 

sont bonnes, mais qu’elles ne sont pas assez révolutionnaires pour ébranler la profession 

d’avocat





 

 











business models

§1. UNE STRATÉGIE EN ADÉQUATION AVEC LA DÉONTOLOGIE DE L’AVOCAT 
 



 

followers

L’avocat participant à un blog ou à un réseau social en ligne doit 

respecter les principes essentiels de la profession ainsi que l’ensemble des dispositions du 

présent article





 



In Garbe Out » ,



§2. LES OUTILS D’ANALYSES STRATÉGIQUES AU SERVICE DE L’AVOCAT 

 

 
 

Research 

Institute





 







 







burning platform guiding coalition



§1. LA COCRÉATION DE LA VALEUR 
 

 

 



§2. LA FORMATION NUMÉRIQUE DES AVOCATS 



En pratique, il s’agit pour l’avocat de participer à des actions de 

formation à caractère juridique ou professionnel, d’assister à des colloques et des 

conférences à caractère juridique ou ayant un lien avec leur activité professionnelle, publier 

des travaux à caractère juridique, dispenser des enseignements (en lien direct avec la 

profession) dans un cadre universitaire ou professionnel ou encore suivre des formations à 

distance. En tout état de cause, la formation à distance apparaît, à notre sens, comme la 

meilleure option, du fait qu’elle évite tout déplacement à l’avocat en dehors de sa zone 

géographique et est plus économique en matière de coût

serious game



 

Journal of Digital Information, 2,





Facebook

 

gamification

serious games

escape games

serious games

serious games



gamifation

serious games

serious game

serious games

serious game



Serious Games,

serious game

escape game



escape game 

espace game



« confient au moins une tâche à un 

prestataire extérieur 





§1. L’ASSOCIATION DES AVOCATS AVEC D’AUTRES PROFESSIONS

knowledge

workflow »811





les obligations de confidentialité ou de secret 

professionnel ne font pas obstacle à la communication de « toute information nécessaire à 

l’accomplissement des actes professionnels et à l’organisation du travail au sein de la SPE 

dans l’intérêt du client



§2. L’IMPACT DU NUMÉRIQUE SUR L’INTERPROFESSIONNALISATION





toute personne 

morale dont la totalité du capital et des droits de vote est détenue directement ou 

indirectement par une ou des personnes mentionnées au premier alinéa détient également 

un droit de vote. Enfin, ces prérogatives sont également octroyées à toute personne physique 

ou morale, légalement établie dans un autre État membre de l’Union européenne ou partie 

à l’accord sur l’Espace économique européen ou dans la Confédération suisse, qui exerce 

effectivement, dans l’un de ces États, une activité soumise à un statut législatif ou 

réglementaire ou subordonné à la possession d’une qualification nationale ou 

internationale reconnue, dont l’exercice relève en France de l’une des professions exercées 

en commun au sein de la société. S’il s’agit d’une personne morale, la totalité du capital et 



des droits de vote doit être détenue

business 

model full stack full 

stack

full stack »





§1. L’EXERCICE COLLECTIF DE LA PROFESSION D’AVOCAT 

 





 



low cost



pure player »

§2. LA PRÉFÉRENCE DES AVOCATS POUR L’EXERCICE INDIVIDUEL 













30 à 

40 % des répondants utilisateurs sont contents, voire très contents des services proposés ; 

43 % des utilisateurs de solutions du privé (contre 12 % pour avocat.fr) trouvent le service 

correct : ils et elles estiment que cela fonctionne plutôt bien, mais que cela pourrait être 

amélioré ; 20 % des utilisateurs sont moyennement convaincus par la qualité de ce qui est 

proposé. Du côté des mécontents, la variation est assez grande également : 31 % du côté 

d’avocat.fr et 7 % du côté des autres solutions













 



Séverine Audoubert, 

membre du Conseil National des Barreaux en charge de la communication institutionnelle, 

présente l’avenir de la profession d’avocat, en pleine mutation depuis la fin du 

20e siècle Renouvellement, transformation, agilité, performance, 

conquête de nouveaux marchés, compétitivité

créer leur identité professionnelle digitale, de prester 

sur les plateformes, voire de créer la leur en matière d’outils 

numériques, les logiciels de traitement ou de gestion en commun, signature électronique, 



solutions cloud, mise à disposition d’intranet ou de plateforme web collaboratifs pour les 

clients sont autant d’outils utilisés par certains cabinets pionniers qui se sont largement 

démocratisés 

« l’importance des 

nouvelles technologies et de leur intégration au sein des activités de notre cabinet. 

L’utilisation des algorithmes transforme la manière de travailler des avocats, en leur 

permettant de se recentrer sur leurs activités et sur des tâches à plus forte valeur ajoutée. 

Cela interroge évidemment des sujets de formation, d’organisation des avocats qui doivent 

intégrer des profils parfois mixtes au sein de leurs équipes. Cela permet aussi de proposer 

des offres différenciées à leurs clients, en proposant des missions qui étaient impossibles à 

réaliser « humainement » auparavant. Les avocats se forment à ces nouveaux outils, et 

créent des activités dites hybrides afin de bénéficier du meilleur des deux mondes



de

nombreux avocats ont massivement fait appel à des newsletters ou sollicitations 

personnalisées pour informer de la continuité d’activité de leur cabinet, des prestations



spécifiques qu’ils ont pu proposer pendant la crise ou encore garder un lien en dépit de 

l’activité ralentie des juridictions. L’investissement, la mise à jour ou le développement de 

nouveaux contenus sur leurs sites internet, leurs réseaux sociaux ont ainsi été observés : 

intégration d’agent conversationnel ou d’applications au sein des sites internet, création de 

contenus audiovisuels, rendez-vous en ligne via des logiciels de visioconférence, 

association sur des annuaires en ligne ou plateformes de mise en relation entre avocats et 

clients potentiels, etc 

Les définitions historiques de l’avocature focalisées sur la représentation 

judiciaire apparaissent désormais dépassées par la variété des activités que l’avocat peut 

exercer Plusieurs cabinets d’avocats ont par ailleurs tiré parti de la récente réforme 

issue de la loi Macron de 2016 permettant aux avocats de proposer des prestations 

juridiques en ligne par le biais de sites internet

dont les 

avocats, d’effectuer certaines prestations commerciales. Cette extension s’inscrit dans la 

logique d’adaptation de la profession à de nouvelles formes de concurrence sur le secteur 

juridique notamment des legaltech et permet par ailleurs de rééquilibrer la profession face 

aux prérogatives des avocats européens L’enjeu et la priorité pour les avocats est de 

devenir acteurs de la révolution numérique, dans un marché du droit concurrentiel afin de 

réussir à se positionner comme une véritable boutique d’avocats en ligne



« L’ensemble de ces pratiques demeurent cependant encadrées, principalement 

par le Code de la consommation et le Règlement Intérieur National, et imposer une synergie 

avec les différents Ordres pour garantir la légalité et conformité de leurs projets 

numériques

pleine numérisation de la profession soulève cependant encore des questionnements liés 

principalement aux garanties exigées en matière de secret professionnel, de confidentialité 

et de sécurisation des données notamment au regard du récent RGPD







Rocket Lawyer

LegalZoom



est 

nécessaire que tous, informaticiens, avocats, juristes, possèdent un vocabulaire commun, 

un socle de compétences partagées afin de pouvoir bien se comprendre 

Baromètre des startups de la legaltech



Avocap Case Law Analytics



soft skills

sa 

définition est indépendante de la qualité de ses fondateurs, seul l’objectif compte, rendre 

plus accessible le droit, la justice, la défense, pour les citoyens. Véritablement, les avocats 

sont naturellement initiateurs de ces services
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